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Arrêté n° 20/CAB/744
portant retrait d'agrément d'armurier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment son article L.121-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.313-2 et R 313-1 à R.313-7 ;

Vu Je décret n02018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
J'acquisition et de la détention des armes, notamment son article 33 ;

Vu l'arrêté n° 13-CAB-060 du 18 février 2013 de la Préfecture de la Vendée portant agrément
d'armurier délivré à Monsieur Michaël Guédon, né le 23 février 1984 à Soyaux (16), demeurant
actuellement 11 4 rue des Charmilles, La Prevôterie - 16590 Brie, alors qu'il était à l'époque salarié du
magasin Décathlon de La Roche sur Yon (85000) ;

Vu la demande d'observations envoyée à Monsieur Michaël Guédon, par lettre recommandée avec
accusé de réception du 31 juillet 2020 , notifiée et dont l'avis de réception a été reçu le 20 août 2020 à
la Préfecture de la Vendée (85) :

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-625 en date du 22 septembre 2020 portant délégation de
signature à Madame Carole Roussel, Sous-Préféte, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Considérant que le IV de l'article 33 du décret susvisé dispose que les agréments délivrés avant le
1" août 2018 conservent leur validité jusqu'à leur terme dès lors que leur titulaire se sont mis en
conformité avec la réglementation avant le 14 décembre 2019 ;

Considérant que Monsieur Michaël Guédon n'a pas produit le justificatif établissant ses compétences
professionnelles tel que prévu par la réglementation et notamment par l'article R.313-3 du code de la
sécurité intérieure ; que par conséquent et conformément à l'article R313-7 du code de la sécurité
intérieure, les conditions d'attribution de l'agrément d'armurier délivré à Monsieur Michaël Guédon ne
sont plus remplies;

Cons idérant que, malgré l'invitation en ce sens qui lui a été adressée, Monsieur Michaël Guédon n'a
pas fait valoir d'observations sur ce qui précède ;

Cons idérant qu'il résulte de ce qui précède que, conformément aux dispositions de l'article R313-7
du code de la sécurité intérieure, il y a lieu de prononcer le retrait de l'agrément d'armurier délivré à
Monsieur Michaël Guédon ;
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Arrêté n" 20/CAB/745
portant retrait d'agrément d'armurier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment son article L.1 21-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.313-2 et R 313-1 à R 313-7 ;

Vu le décret n"2018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes, notamment son article 33 ;

Vu l'arrêté n" 12-CAB-740 du 13 juillet 2012 de la Préfecture de la Vendée portant agrément
d'armurier délivré à Monsieur Harold Méreau, né le 23 août 1984 à Chambray-lés-Tours (37),
demeurant 3 lieu-dit Les Fontenelles - 35520 Melesse, alors qu'il était à l'époque salarié du magasin
Décathlon de La Roche sur Yon (85000) ;

Vu la demande d'observations envoyée à Monsieur Harold Méreau, par lettre recommandée avec
accusé de réception du 31 juillet 2020, notifiée et dont l'avis de réception a été reçu le 7 août 2020 à
la Préfecture de la Vendée (85) :

Vu l'arrêté préfectoral n"20-DRCTAJ/2-625 en date du 22 septembre 2020 portant délégation de
signature à Madam e Carole Roussel, Sous-Préfète , Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Considérant que le IV de l'article 33 du décret susvisé dispose que les agréments délivrés avant le
1" août 2018 conservent leur validité jusqu'à leur terme dés lors que leur titulaire se sont mis en
conformité avec la réglementation avant le 14 décembre 2019 ;

Cons idérant que Monsieur Harold Méreau n'a pas produit le justificatif établissant ses compétences
professionn elles tel que prévu par la réglementation et notamme nt par l'article R 313-3 du code de la
sécurité intérieu re ; que par conséquent et conformément à l'article R313-7 du code de la sécurité
intérieure, les conditions d'attribution de l'agrément d'armurier délivré à Monsieur Harold Méreau ne
sont plus remplies ;

Considérant que, malgré l'invitation en ce sens qui lui a été adressée, Monsieur Harold Méreau n'a
pas fait valoir d'observations sur ce qui précéde ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précéde que, conformément aux dispositions de l'article R313-7
du code de la sécurité intérieure, il y a lieu de prononcer le retrait de l'agrément d'armur ier délivré à
Monsieur Harold Méreau ;

29 rue Deli lle
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Arrêté n° 20/CAB/746
portant retrait d'agrément d'armurier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment son article L.121 -1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.313-2 et R 313-1 à R.313-7 ;

Vu le décret n02018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes, notamment son article 33 ;

Vu l'arrêté n° 13-CAB-109 du 27 février 2013 de la Préfecture de la Vendée portant agrément
d'armurier délivré à Monsieur Benjamin Teindas, né le 9 août 1987 à Bordeaux (33), demeurant
actuellement 36 rue Bontemps - Appartement 35 - Entrée 4 - 33400 Talence, alors qu'il était à
l'époque salarié du magasin Décathlon de Challans (85300) ;

Vu la demande d'observations envoyée à Monsieur Benjamin Teindas, par lettre recommandée avec
accusé de réception du 31 juillet 2020, notifiée le 4 août 2020 ;

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-625 en date du 22 septembre 2020 portant délégation de
signature à Madame Carole Roussel, Sous-Préféte, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Considérant que le IV de l'article 33 du décret susvisé dispose que les agréments délivrés avant le
1"' août 2018 conservent leur validité jusqu'à leur terme dès lors que leur titulaire se sont mis en
conformité avec la réglementation avant le 14 décembre 2019 ;

Considérant que Monsieur Benjamin Teindas n'a pas produit le just ificatif établissant ses
compétences professionnelles tel que prévu par la réglementation et notamment par l'article R.31 3-3
du code de la sécurité intérieure ; que par conséquent et conformément à l'article R313-7 du code de
la sécurité intérieure, les conditions d'attribution de l'agrément d'armurier délivré à Monsieur Benjamin
Teindas ne sont plus remplies ;

Cons idérant que, malgré l'invitation en ce sens qui lui a été adressée, Monsieur Benjamin Teindas
n'a pas fait valoir d'observations sur ce qui précède ;

Cons idérant qu'il résulte de ce qui précède que, conformément aux dispositions de l'article R313-7
du code de la sécurité intérieure, il y a lieu de prononcer le retrait de l'agrément d'armurier délivré à
Monsieur Benjamin Teindas ;

29 rue Del ille
85922 la Roche-sur-Yon Ce de x 9
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Arrêté n° 20/CAB/747
portant retrait d'agrément d'armurier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment son article L.1 21-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.31 3-2 et R 313-1 à R.313-7 ;

Vu le décret n02018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes, notamment son article 33 ;

Vu l'arrêté n° 13-CAB-1 21 du 12 mars 2013 de la Préfecture de la Vendée portant agrément
d'armurier délivré à Monsieur Romain Pacaud, né le 16 juin 1987 à Nantes (44), demeurant
actuellement 27 rue de Rieux - 44000 Nantes, alors qu' il était à l'époque salarié du magasin
Décathlon des Herbiers (85500) ;

Vu la demande d'observations envoyée à Monsieur Romain Pacaud, par lettre recommandée avec
. accusé de réception du 31 juillet 2020 ;

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-625 en date du 22 septembre 2020 portant délégat ion de
signature à Madame Carole Roussel, Sous-Préféte, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Considérant que le IV de l'article 33 du décret susvisé dispose que les agréments délivrés avant le
1ec août 2018 conservent leur validité jusqu 'à leur terme dés lors que leur titulaire se sont mis en
conformité avec la réglementat ion avant le 14 décembre 2019 ;

Considérant que Monsieur Romain Pacaud n'a pas produit le justificatif établissant ses compétences
professionnelles tel que prévu par la réglementation et notamment par l'article R.313-3 du code de la
sécurité intérieure ; que par conséquent et conformément à l'article R313-7 du code de la sécurité
intérieure, les conditions d'attribution de l'agrément d'armurier délivré à Monsieur Romain Pacaud ne
sont plus remplies ;

Considérant que, Monsieur Romain Pacaud déclare, par un courrier du 12 août 2020, reçu le
1ec septembre 2020 à la Préfecture de la Vendée, qu'il cesse son activité d'armurier à compter du
8 août 2020 car il n'est plus salarié de l'entreprise Décathlon et qu'il ne produira pas le justificatif de
ses compétences professionnelles d'armurier ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précéde que, conformément aux dispositions de l'article R313-7
du code de la sécurité intérieure, il y a lieu de prononcer le retrait de l'agrément d'armurier délivré à
Monsieur Romain Pacaud ;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cede x 9
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Arrêté n" 20/CA B/748
portant retrait d'agrément d'armurier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment son article L.121-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.313-2 et R 313-1 à R.313-7 ;

Vu le décret n0201 8-542 du 29 ju in 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes, notamment son article 33 ;

Vu l'arrêté n" 13-CAB-108 du 27 février 2013 de la Préfecture de la Vendée portant agrément
d'armurier dé livré à Madame Aurore Cazenave, née le 4 juillet 1985 à Bordeaux (33), demeurant
actuellement 68 rue Vaclav Havel - Appartement 4 - 33160 Saint Médard en Jalles, alors qu'elle était
à l'époque salariée du magasin Décathlon de Challans (85300) ;

Vu la demande d'observations envoyée à Madame Aurore Cazenave par lettre recommandée avec
accusé de réception du 31 juill et 2020, restituée à la Préfecture de la Vendée pour la raison suivante :
pli avisé et non réclamé ;

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-625 en date du 22 septembre 2020 portant délégation de
signature à Madame Carole Roussel, Sous-Préféte, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée;

Considérant que le IV de l'article 33 du décret susvisé dispose que les agréments délivrés avant le
1" août 2018 conservent leur validité jusqu'à leur terme dés lors que leur titulaire se sont mis en
conformité avec la réglementation avant le 14 décembre 2019 ;

Considérant que Madame Aurore Cazenave n'a pas produit le justificatif établissant ses
compétences professionnelles tel que prévu par la réglementati on et notamment par l'article R.31 3-3
du code de la sécurité intérieure ; que par conséquent et conformément à l'article R313-? du code de
la sécurité intérieure, les conditions d'attributi on de l'agrément d'armurier délivré à Madame Aurore
Cazenave ne sont plus rempli es ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précéde que, conformément aux dispositions de l'article R313-7
du code de la sécurité intérieure, il y a lieu de prononcer le retrait de l'agrément d'armuri er délivré à
Madame Aurore Cazenave;

29 rue Del ille
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Arrêté n° 20/CAB/749
portant retrait d'agrément d'armurier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment son article L.121 -1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.31 3-2 et R 313-1 à R.313-7 ;

Vu le décret n02018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes, notamment son article 33 ;

Vu l'arrêté n° 16-CAB-471 du 4 juillet 2016 de la Préfecture de la Vendée portant agrément d'armurier
délivré à Monsieur Aurélien Delanne, né le 23 août 1985 à Châteauroux (36), demeurant actuellement
30 Chemin de Peloc - 33770 Salles, alors qu'il était à l'époque salarié du magasin Décathlon
d'Olonne sur Mer (85340) ;

Vu la demande d'observations envoyée à Monsieur Aurélien Delanne par lettre recommandée avec
accusé de réception du 31 jui llet 2020, restituée à la Préfecture de la Vendée pour la raison suivante:
pli avisé et non réclamé ;

Vu "arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-625 en date du 22 septembre 2020 portant délégation de
signature à Madame Carole Roussel, Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Considérant que le IV de l'article 33 du décret susvisé dispose que les agréments délivrés avant le
1" août 2018 conservent leur validité jusqu'à leur terme dès lors que leur titulaire se sont mis en
conformité avec la réglementation avant le 14 décembre 2019 ;

Considérant que Monsieur Aurélien Delanne n'a pas produit le justificatif ètablissant ses
compètences professionnelles tel que prévu par la réglementation et notamment par l'article R.313-3
du code de la sécurité intérieure ; que par conséquent et conformément à l'article R313-7 du code de
la sécurité intérieure, les conditions d'attribution de l'agrément d'armurier délivré à Monsieur Aurélien
Delanne ne sont plus remplies ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, conformément aux dispositions de l'article R313-7
du code de la sécurité intérieure, il y a lieu de prononcer le retrait de l'agrément d'armurier délivré à
Monsieur Aurélien Delanne ;
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Arrêté n° 20/CAB/750
portant retrait d'agrément d'armurier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment son article L.121 -1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.313-2 et R 313-1 à R.313-7;

Vu le décret n0201 8-542 du 29 ju in 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes, notamment son article 33 ;

Vu l'arrêté n° 13-CAB-023 du 1" février 201 3 de la Préfecture de la Vendée portant agrément
d'armurier délivré à Madame Delphine Gouvernel, née le 19 août 1986 à Épinal (88), demeurant
actuellement 18 Allée de la Palombe - 59650 Villeneuve d'Ascq, alors qu'elle était à l'époque salariée
du magasin Décathlon des Herbiers (85500) ;

Vu la demande d'observations envoyée à Madame Delphine Gouvernel par lettre recommandée avec
accusé de réception du 31 juillet 2020, restituée à la Préfecture de la Vendée pour la raison suivante :
pli avisé et non réclamé;

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-625 en date du 22 septembre 2020 portant délégation de
signature à Madame Carole Roussel, Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Consid érant que le IV de l'article 33 du décret susvisé dispose que les agréments délivrés avant le
1"' août 2018 conservent leur validité jusqu'à leur terme dès lors que leur titulaire se sont mis en
conformité avec la réglementation avant le 14 décembre 2019 ;

Considérant que Madame Delphine Gouvernel n'a pas produit le justificatif établissant ses
compétences professionnelles tel que prévu par la réglementation et notamment par l'article R.313-3
du code de la sécurité intérieure ; que par conséquent et conformément à l'article R313-7 du code de
la sécurité intérieure, les conditions d'attribution de l'agrément d'armurier délivré à Madame Delphine
Gouvernel ne sont plus remplies ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, conformément aux dispositions de l'article R313-7
du code de la sécurité intérieure, il y a lieu de prononcer le retrait de l'agrément d'armurier délivré à
Madame Delphine Gouvernel ;
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Arrêté n° 20/CAB/751
portant retrait d'agrément d'armurier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment son article L.1 21-1 ;

Vu le code de la sécurité intêrieure, notamment ses articles L.313-2 et R 313-1 à R.31 3-7;

Vu le décret n02018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes, notamment son article 33 ;

Vu l'arrêté n° 12-CAB-525 du 30 juillet 2012 de la Préfecture de la Vendée portant agrément
d'armurier délivré à Monsieur Romain Lhéraud, né le 12 juin 1983 à Colombes (92), demeurant
actuellement 5 rue Peysseguin - 33190 La Réole, alors qu'il était à l'époque salarié du magasin
Décathlon des Herbiers (85500) ;

Vu la demande d'observations envoyée à Monsieur Romain Lhéraud par lettre recommandée avec
accusé de réception du 31 juillet 2020, restituée à la Préfecture de la Vendée pour la raison suivante :
pli avisé et non réclamé ;

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-625 en date du 22 septembre 2020 portant délégation de
signature à Madame Carole Roussel, Sous-Préféte, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Considérant que le IV de l'article 33 du décret susvisé dispose que les agréments délivrés avant le
1" août 2018 conservent leur validité jusqu'à leur terme dés lors que leur titulaire se sont mis en
conformité avec la réglementation avant le 14 décembre 2019 ;

Consid érant que Monsieur Romain Lhéraud n'a pas produit le justificatif établissant ses compétences
professionnelles tel que prévu par la réglementation et notamment par l'article R.31 3-3 du code de la
sécurité intérieure ; que par conséquent et conformément à l'article R313-7 du code de la sécurité
intérieure, les conditions d'attribution de l'agrément d'armurier délivré à Monsieur Romain Lhéraud ne
sont plus remplies ;

Consi dérant qu'il résulte de ce qui précéde que, conformément aux dispositions de l'article R313-7
du code de la sécurité intérieure, il y a lieu de prononcer le retrait de l'agrément d'armurier délivré à
Monsieur Romain Lhéraud ;
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Arrêté n° 20/CAB/752
portant retrait d'agrément d'armurier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment son article L.121-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.31 3-2 et R 313-1 à R.31 3-7 ;

Vu le décret n0201 8-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes, notamment son article 33 ;

Vu l'arrêté n° 13-CAB-100 du 27 février 2013 de la Préfecture de la Vendée portant agrément
d'armurier délivré à Monsieur Loïc Terrade, né le 11 septembre 1986 à Soyaux (16), demeurant
actuellement 60 rue de Chanzy - Appartement 4 - 59390 Lys-lez-Lannoy, alors qu'il était à l'époque
salarié du magasin Décathlon des Herbiers (85500) ;

Vu la demande d'observations envoyée à Monsieur Loïc Terrade par lettre recommandée avec accusé
de réception du 31 juillet 2020, restituée à la Préfecture de la Vendée pour la raison suivante : pli
avisé et non réclamé ;

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-625 en date du 22 septembre 2020 portant délégation de
signature à Madame Carole Roussel, Sous-Préféte, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Cons idérant que le IV de l'article 33 du décret susvisé dispose que les agréments délivrés avant le
1" août 2018 conservent leur validité jusqu'à leur terme dés lors que leur titulaire se sont mis en
conformité avec la réglementation avant le 14 décembre 2019;

Considérant que Monsieur Loïc Terrade n'a pas produit le justificatif établissant ses compétences
professionnelles tel que prévu par la réglementation et notamment par l'article R.31 3-3 du code de la
sécurité intérieure ; que par conséquent et conformément à l'article R313-7 du code de la sécurité
intérieure, les conditions d'attribution de l'agrément d'armurier délivré à Monsieur Loïc Terrade ne sont
plus remplies ;

Considérant qu'il résulte de ce qui pr éc ède que, conformément aux dispositions de l'article R31 3-7
du code de la sécurité intérieure, il y a lieu de prononcer le retrait de l'agrément d'armurier délivré à
Monsieur Loïc Terrade ;

29 rue D elille
85922 La Roche-sur-Yo n Cede x 9
Tél. : 02 S1 3670 8S - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr





...
PRÉFET
DE LA V EN D ÉE
liuat(
É!,dlitl
Frtrrtmitl

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté W 2ü/CAB/753
Accordant une dérogation aux hauteurs minimales de survol réglementaires

des agglomérations et des rassemblements de personnes ou d'animaux
sur le département de la Vendée à la société AIR MARINE

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le réglement « Aircrew » (UE) n° 11 78/2011 modifié de la Commission du 3 novembre 2011,
déterminant les exigences techniques et les procédures administratives applicables au personnel
navigant de l'aviation civile conformément au règlement (CE) n0216/2008 du Parlement europèen et
du Conseil;

Vu le règlement d'exècution (UE) n° 923/2012 de la Commission du 26 septembre 2012 ètablissant
les règles de l'air communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures
de navigation aérienne et modifiant le règlement d'exécution (UE)n° 1035/2011 , ainsi que les
règlements (CE) n° 1265/2007, (CE) n° 1794/2006, (CE) n° 730/2006, (CE) n° 1033/2006 et (UE) n°
255/2010, et notamment le paragraphe 5005 f) 1) ;

Vu le règlement « AIR-OPS » (UE) n° 965/2012 modifié de la Commission du 5 octobre 2012
déterminant les exigences techniques et les procédures administratives applicables aux opérations
aériennes conformément au règlement (CE) n0216/2008 du Parlement européen et du Conseil ;

Vu l'annexe au règlement d'exécution (UE) n° 923/2012 modifié établissant les règles de l'air
communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures de navigation
aérienne, et notamment le paragraphe 5005 f) ;

Vu le code des transports ;

Vu le code de l'aviation civile ;

Vu l'arrêté interministériel du 10 octobre ' 1957 relatif au survol des agglomérations et des
rassemblements de personnes ou d'animaux, et notamment son article 5 ;

Vu l'arrêté interministériel du 15 juin 1959 relatif aux marques distinctives à apposer sur les hôpitaux,
centres de repos ou tout autre établissement ou exploitation pour en interdire le survol à basse
altitude ;

Vu l'arrêté interministériel du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d'exécution
(UE) n° 923/2012, et notamment le paragraphe FRA.31 05 ;
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Arrêté n" 20/CAB/754
portant retrait d'agrément d'armurier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment son article L.121-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.313-2 et R 31 3-1 à R.313-7 ;

Vu le décret n"201 8-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes, notamment son article 33 ;

Vu l'arrêté n" 13-CAB-073 du 22 février 2013 de la Préfecture de la Vendée portant agrément
d'armurier délivré à Monsieur Flavien Dupont, né le 15 octobre 1983 à Niort (79), demeurant
actuellement 77 Route de l'Angelmière, Les Clouzeaux - 85430 Aubigny-Les Clouzeaux, alors qu'il
était à l'époque salarié du magasin Décathlon de La Roche sur Yon (85000) ;

Vu la demande d'observations envoyée à Monsieur Flavien Dupont par lettre recommandée avec
accusé de réception du 9 septembre 2020, restituée à la Préfecture de la Vendée le 29 septembre
2020 pour la raison suivante : pli avisé et non réclamé ;

Vu l'arrêté préfectoral n"20-DRCTAJ/2-625 en date du 22 septembre 2020 portant délégation de
signature à Madame Carole Roussel, Sous-Préféte, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Considéra nt que le IV de l'article 33 du décret susvisé dispose que les agréments délivrés avant le
1e' août 2018 conservent leur validité jusqu'à leur terme dès lors que leur titulaire se sont mis en
conformité avec la réglementation avant le 14 décembre 2019 ;

Considérant que Monsieur Flavien Dupont n'a pas produit le justificatif établissant ses compétences
professionnelles tel que prévu par la réglementation et notamment par l'article R.31 3-3 du code de la
sécurité intérieure ; que par conséquent et conformèment à l'article R313-7 du code de la sécurité
intérieure, les conditions d'attribution de l'agrément d'armurier délivré à Monsieur Flavien Dupont ne
sont plus remplies ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, conformément aux dispositions de l'article R313-7
du code de la sécurité intérieure, il y a lieu de prononcer le retrait de l'agrément d'armurier délivré à
Monsieur Flavien Dupont ;
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A rrêté n° 20/CAB/756
portant re nouve llem ent d 'un systéme de v idéopro tect ion a utorisé si tué

Lid l - A venue Monseig neur Batiot - 85110 C hantonnay

Le préfet de la Vendée,
Cheva lier de la Légion d'Honneur,

Cheva lie r de l'Ordre national du Mér ite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L223-1 à L 223-9, L 251-1 à L255-1, L613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-625 du 22 septembre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/687 du 8 octobre 2015 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un systéme de vidéoprotection situé Lidl - Avenue Monseigneur Batiot
à Chantonnay;

Vu la demande de renouvellement d'un systè me de vidéoprotection autorisé situé
Lidl - Avenue Monseigneur Batiot - 85110 Chantonnay présentée par Monsieur François HAMY, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 3 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 ; Monsieur François HAMY est autorisé(e}, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Lidl - Avenue Monseigneur Batiot - 85110 Chantonnay), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection
précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0336 et concernant 13 caméras intérieures
et 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser
les limites de propriété et, d'autre part, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois,
la personne filmée devra rester identifiable).
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Arrêté n° 20/CAB/757
po rtant renouve llement d 'un système de vidéoprotection autorisé situé

Lid l -Avenue du M a réch a l Juin - C hâteau d 'Olo nne - 85100 Les Sab les d 'O lonne

Le préfet de la Vendée ,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Ch evalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-625 du 22 septembre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/546 du 11 octobre 2010 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Lidl - Avenue du Maréchal Juin
à Château d'Olonne, et l'arrêté préfectoral n" 15/CAB/694 du 8 octobre 2015 portant renouvellement,
pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précitè ;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Lidl - Avenue du Maréchal Juin - Château d'Olonne - 85100 Les Sables d'Olonne présentée
par Monsieur François HAMY, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 3 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

A rrête

Article 1 : Monsieur François HAMY est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêt é, à l'adresse sus-indiquée
(Lidl - Avenue du Maréchal Juin - Château d'Olonne - 85100 Les Sables d'Olonne), à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 201010140 et concernant 11 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients (toutefois,
la personne filmée devra rester identifiable).
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A rrêté n° 20/CAB/758
portant renouvelleme nt d 'u n système de v idéoprotectio n autorisé s itué

Lid l - Rue du G énéra l de l'Es pinay - Les Essarts - 85140 Essarts en Bocage

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Lég ion d'Ho nneur,

Chevalie r de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251 -1 à L.255-1 , L.613-1 3
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu i'arrêté ministériei du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à i'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-625 du 22 septembre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n" 15/CAB/688 du 8 octobre 2015 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un syst ème de vidéoprotection situé l.idl - Rue du Général de l'Espinay
à Les Essarts ;

Vu la demande de renouvellement d'un systéme de vidéoprotection autorisé situé
l.idl - Rue du Général de l'Espinay - Les Essarts - 85140 Essarts en Bocage présentée
par Monsieur François HAMY, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 3 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

A rrê te

Article 1: Monsieur François HAMY est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Lidl - Rue du Général de l'Espinay - Les Essarts - 85140 Essarts en Bocage), à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0254 et concernant 12 caméras intérieures
et 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser
les limites de propriété et, d'autre part, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois,
la personne filmée devra rester identifiable),
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Arrêté n° 20/CA B/759
portant renouve lle m e nt d 'un systéme de v idéoproteclion auto risé si tu é
Lidl - Chem in des Marans - Lots « La Fe rm e Neuve » - 85400 Luçon

Le préfet de la Vendée,
Ch eva lier de la Légion d'Honn eur,

Cheva lier de l'Ord re national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidèosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé :

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-625 du 22 septembre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/547 du 11 octobre 2010 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé l.idl - Chemin des Marans ­
Lots « La Ferme Neuve » à Luçon, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/695 du 8 octobre 2015 portant
renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, du systéme précité ;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un systéme de vidéoprotection autorisé situé
l.idl Chemin des Marans Lots « La Ferme Neuve » 85400 Luçon présentée
par Monsieur François HAMY, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 3 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur François HAMY est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrété, à l'adresse sus-indiquée
(Lidl - Chemin des Marans - Lots « La Ferme Neuve » - 85400 Luçon), à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrètés préfectoraux susvisés, conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0141 et concernant 12 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois,
la personne filmée devra rester identifiable).

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 0 2 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vend ee .gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

A rrê té n ° 20/CAB/760
portant re nouvellem ent d'un systéme d e vi d é op rote ct ion auto risé s itué

Lidl - Route de C holet - Lieu-di t Les Grands Rochers - Montaig u - 85600 Montaig u-Ve ndée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Lég ion d'Honneur,

Cheva lier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-625 du 22 septembre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-pré f ète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/689
de cinq ans renouvelable, d'un
Lieu-dit Les Grands Rochers à Montaigu ;

du 8 octobre 2015 portant autorisation, pour une durée
systéme de vidéoprotection situé Lidl - Route de Cholet -

Vu la demande de renouvellement d'un systéme de vidéoprotect ion autorisé situé
Lidl - Route de Cholet - Lieu-dit Les Grands Rochers - Montaigu - 85600 Montaigu-Vendée présentée
par Monsieur François HAMY, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 3 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commiss ion départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur François HAMY est autor isé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Lidl - Route de Cholet - Lieu-dit Les Grands Rochers - Montaigu - 85600 Montaigu-Vendée), à reconduire
l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0255 et concernant 12 caméras intérieures
et 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser
les limites de propriété et, d'autre part, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients (toutefois,
la personne filmée devra rester identifiable).

29 rue Delille
85922 l a Roch e-sur-Yo n Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefe ctureœvend ee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

A rrê té n° 2 0/CAB/76 1

portant re nouvellement d 'u n système de v idéoprotection a utorisé s itué

Ud f - Route d e La Roche s ur Yon - 85800 Saint G illes C ro ix de V ie

Le préfet de la Vendée,
Cheva lier de la Légion d' Honne ur,

Chevalier de J'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurvei llance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n" 20-DRCTAJ/2-625 du 22 septembre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de ia Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n" 10/CAB/544 du 11 octobre 2010 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un systéme de vidéoprotection situé l.idl - Route de La Roche sur Yon
à Saint Gilles Croix de Vie, et l'arrêté préfectoral n" 15/CAB/696 du 8 octobre 2015 portant renouvellement, pour
une durée de cinq ans renouvelable, du systéme précité ;

Vu la nouvelle demande de renouvellemen t d'un systéme de vidéoprotection autorisé situé
Udl - Route de La Roche sur Yon - 85800 Saint Gilles Croix de Vie présentée par Monsieur François HAMY,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 3 ju in 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Artic le 1: Monsieur François HAMY est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Lidl - Route de La Roche sur Yon - 85800 Saint Gilles Croix de Vie), à recondu ire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 201010137 et concernant 13 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois,
la personne filmée devra rester identifiable).

29 rue De lille
85922 la Roche-sur-Yo n Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www .vendee.gouv.fr
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Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

A rrê té n° 20/CAB/762
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Lidl - Bouleva rd du Maréchal Ju in - 85160 Saint Jean de Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Cheva lier de l'Ordre national du Mérit e,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n" 20-DRCTAJ/2-625 du 22 septembre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendèe ;

Vu l'arrêtè préfectoral n" 10/CAB/545 du 11 octobre 2010 portant autorisation, pour une durèe
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Lidl - Boulevard du Maréchal Juin
à Saint Jean de Monts, et l'arrêté préfectoral n" 15/CAB/697 du 8 octobre 2015 portant renouvellement, pour
une durée de cinq ans renouvelable, du système précité;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situè
Lidl - Boulevard du Maréchal Juin - 85160 Saint Jean de Monts présentée par Monsieur François HAMY,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 3 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa sèance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

A rrête

Article 1 : Monsieur François HAMY est autorisè(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Lidl - Boulevard du Maréchal Juin - 85160 Saint Jean de Monts), à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0138 et concernant 13 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois,
la personne filmée devra rester identifiable).

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture @Vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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